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Direction de la Gestion du Risque
Direction des Systèmes d’Information
Agence Comptable

MMES et MM les Directeurs
29/12/1999 MMES et MM les Agents Comptables

- des Caisses Primaires d’Assurance Maladie
Origine  : - des Caisses Générales de Sécurité Sociale
DGR - des Caisses Régionales d’Assurance Maladie
DSI - des Cenres de Traitements Informatiques
AC - du CENTI d’Ereux

N/Réf. : DGR n° 61/99 DSI n° 33/99 AC n° 43/99

Objet : Transfert du rôle de caisse pivot des CMR au profit des CPAM et
CGSS pour les établissements en dotations globales hospitalières
et pour les établissements en forfaits de soins.

Afin de simplifier les procédures comptables et financières, les CMR transfèrent à compter du  mois de janvier
2000, au profit des CPAM et CGSS, leur rôle de caisse pivot pour les établissements hospitaliers en budget
global, les Etablissements d’Hébergement pour Personnes Agées, les Services de Soins à Domicile et les Centres
d’Action médico-sociale Précoce.

Chaque établissement concerné est rattaché à la CPAM de circonscription de son lieu d’implantation. Ainsi il n’y
a pas concordance entre les établissements présents dans le fichier REGIMEX de la CPAM relais et les
établissements récupérés par la même CPAM en tant que caisse pivot. Des états joints en annexe fournissent par
CPAM concernée :

- les établissements récupérés dont la caisse était déjà caisse relais.
- les établissements récupérés dont la caisse n’était pas caisse relais.
- les établissements à transmettre à d’autres caisses.



2.

Modalités comptables et financières :

Les CMR réaliseront les dernières opérations comptables liées à l’exercice 1999 – notamment la gestion et le
paiement :

- des échéances des 5 et 15 janvier 2000 correspondant aux 2ème et 3ème fractions de l’acompte de
décembre 1999
- les régularisations correspondant aux arrêtés rectificatifs de dotations connues entre
le 10 décembre 1999 et le 10 janvier 2000 et réglées par les CMR à l’échéance du 25
janvier 2000.

Par la suite, les CPAM et les CGSS concernées devront prendre le relais à compter du
versement de l’acompte de janvier 2000. Pour ce faire, les établissements devront être saisis
sous RBDG selon les modalités décrites en annexe 1. Les premiers paiements correspondront
aux paiements du 20 janvier 2000 pour les établissements en forfaits de soins et 25 janvier
2000 soit 60% de l’acompte du mois pour les établissements en dotations globales. De même
le paiement des reliquats relatifs aux arrêtés rectificatifs concernant un exercice antérieur
(1999 ou antérieur), dont les CMR n’avaient pas connaissance à la date du 10 janvier 2000,
sera à la charge des nouvelles CPAM pivots.

L’échéancier mensuel ACOSS correspondant aux dépenses du mois de janvier 2000, à saiCIR par les CPAM et
CGSS pour le 28 décembre 1999, n’a pu inclure les paiements prévisionnels de ces nouveaux établissements
hospitaliers en dotations globales et en forfaits de soins. Il est alors souhaitable de corriger les montants à payer
sur la fin janvier dans le module des prévisions actualisées sur minitel, et d’en informer l’ACOSS. Pour
permettre l’évaluation de la nouvelle sortie de trésorerie, les CPAM et CGSS trouveront ci-jointe la liste des
établissements ainsi que le montant de leurs dotations (connu à la date du 30 novembre 1999).
A partir de février, il conviendra de tenir compte de ces nouvelles sorties de trésorerie pour la
saisie des échéanciers mensuels.

Valorisation des informations de séjour :

Les informations de séjour 1999 des établissements transférés continuent d’être adressées aux
CMR. Le transfert des informations de séjour ne se fera que pour les séjours 2000. Durant
toute l’année 2000, et jusqu’à la clôture de BGIR99 et BGS99, l’établissement aura deux
destinataires : la CMR ou CIR pour les séjours 1999 et la CPAM ou CTI pour les séjours
2000. Pour ce faire les établissements en budget global fourniront deux fichiers séparés :

-Le premier fichier correspondant aux séjours 1999 sera transmis aux CIR ( Centres de
traitement informatique des CMR localisés à Strasbourg ou Toulouse) ou à la CMR.

-Le deuxième fichier relatif à tous les séjours 2000 (demandes de prise en charge, avis
d’admission, séjours) sera transmis au CTI de rattachement de sa nouvelle caisse pivot.

-Les séjours à cheval sur les deux années devront être clôturés au 31/12/99. La
première partie sera transmise aux CIR, la deuxième partie, postérieure au 31/12/99,
contiendra la partie enrichie (avis d’admission et séjour) et sera transmise au CTI.

Afin de permettre la réorientation correcte des flux d’informations, les établissements devront
attendre le 1er mars 2000 avant de commencer la transmission des nouveaux séjours 2000. Les
établissements devront en conséquence stocker les informations et les renvoyer après le 1er

mars 2000.
Pour les établissements non informatisés, les informations de séjour 2000 devront être
transmises aux CPAM et CGSS qui les saiCIRont et les transmettront aux CTI.
Une fois la clôture de l’exercice 99 pour BGIR et BGS exécutée, aucun reliquat 1999 ne
pourra être pris en compte.
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Information des établissements :

Les CMR informeront les établissements qu’elles ne sont plus leur caisse pivot.
Puis, les CPAM et CGSS devront informer les établissements qui leur sont transférés qu’elles sont leur nouvelle
caisse pivot. Pour les établissements en dotations globales, elles leur indiqueront leur CTI de rattachement et leur
communiqueront les adresses réseau nécessaires aux transmissions des informations de séjours. Pour les
établissements en forfait de soins, elles demanderont à ces derniers de leur transmettre les grilles des effectifs
trimestriels. Passés les derniers traitements 1999, la CPAM ou la CGSS sera donc l’interlocuteur privilégié des
établissements.

Les CTI transmettront aux établissements les informations techniques pour le transfert des
informations de séjour.

Planning :

Afin de faciliter ces transferts, vous trouverez ci-dessous un résumé de la chronologie des différentes opérations
pour ces établissements.

Actions Dates Acteurs Remarque

Traitements mensuels de
décembre

12/1999 CMR

Traitements mois 13 -Régularisation correspondant aux mises à
jour de dotation  connues entre le
10/12/1999 et 10/01/2000
-Informations transmises à la CPAM avant
le 10/01/2000
-Payé le 25/01/2000

CMR Dernière opération concernant ces
établissements pour les CMR

Annonce du transfert aux
établissements

Fin décembre 1999 CMR
CPAM–
CGSS

Récupération sur RBDG des
établissements

-Entre le 10/01/2000 et le 25/01/2000 (après
le changement effectif d’année)

CPAM-CGSS Première opération concernant ces
établissements pour les CPAM et les
CGSS. Le mode opératoire présenté
ci-dessus devra être suivi
précisément.

Transfert des informations
techniques pour les envois des
informations de séjour

Courant janvier CTI
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Paiements aux établissements 25/01/2000 CPAM-CGSS Concerne la première fraction de
janvier (60% du douzième de la
dotation annuelle)

Envoi des informations de séjour 01/03/2000 Etablissement

Nos services sont à votre disposition pour toute information complémentaire.

P/Le Directeur Délégué P/L'Agent Le Directeur Des Systèmes
       au Risque Comptable
D’information

Marianne de BRUNHOFF  Simone RESTOUT             A. BOUREZ



Annexe 1

Chronologie des traitements
pour migrer les établissements CMR en CPAM sous RBDG

Les CPAM et CGSS doivent migrer les établissements transférés de REGIMEX à RBDG. Il convient
de suivre la procédure jointe ci-dessous.
ATTENTION : Cette procédure doit être réalisée avant le premier DG1 de janvier 2000 après
bascule des comptes de classe 8.

Actions à réaliser par les anciennes caisses relais

1-  Dans REGIMEX : : Vérifier la liste complète des établissements CMR.
Par le menu “ saisie des grilles ” / “ visu + imp des paiements ” lancer l’édition des paiements

2- Dans REGIMEX : Noter les informations administratives et les dotations (par copie ou impression d’écran).
Pour tous les établissements, les informations figurent dans les grilles :
“ saisie des grilles ” / “ mise à jour établissements ”
“ Saisie des grilles ” / “ mise à jour paiements ” (ne pas oublier la date du dernier arrêté et l’exercice).
Identifier à l’aide de la liste des établissements ci-jointe, les établissements à transmettre à d’autres caisses
et les établissements dont vous devenez pivot

3- Dans REGIMEX : Suppression des établissements
Dans la grille “ saisie des grilles ” / “ mise à jour établissements ” afficher chaque établissement et cliquer
sur le bouton supprimer pour détruire tous les établissements CMR de la base REGIMEX.

4- Dans RBDG :Afficher et imprimer la structure en cours pour les établissements FORFAIT.
Par le menu “ structure ” / “ forfaits ” / “ affichage des répartitions forfaits ”, afficher et imprimer la
structure en cours pour les établissements FORFAIT. Les numéros FINESS des établissements figurent dans
la liste avec une * pour indiquer qu’ils n’existent plus dans REGIMEX.  Identifier à l’aide de la liste des
établissements ci-jointe, les structure liées aux établissements à transmettre à d’autres caisses et les
structures liées aux établissements dont vous devenez pivot.

5- TRANSMETTRE AUX CAISSES DEVENANT CAISSES PIVOTS DES ETABLISSEMENTS LES
INFORMATIONS PAPIER RECUPEREES DANS LES POINTS 2 ET 4 (informations des établissements
et structures).

6- Dans RBDG : Supprimer les structures de  chaque établissement en forfait.
Par le menu  “ Etablissement ” / “ Maj/dest de finess venant de regimex ”. Vous pouvez vérifier
(manipulation 4) que le finess n’existe plus.

Actions à réaliser par les nouvelles caisses pivot.

7- Dans RBDG : Dans la grille “ Etablissement ” / “ maj établissement ”, créer les établissements (juridiques,
gestionnaires, soins).
Ne pas oublier de mettre à jour les comptes, les établissements rattachés. Saisir les dotations dans la grille
“ établissement ” / “ Maj dotations ”

Chronologie des traitements
pour migrer les établissements CMR en CPAM sous RBDG

8- Dans RBDG : Supprimer le(s) CMR des régimes connus de RBDG
Dans la grille “ paramètres ”/ “ paramètres CPAM ”, effacer le numéro CMR et le libellé du régime.

9- Dans RBDG : Faire une sauvegarde manuelle de la base RBDG (menu “ UTILITAIRE ”)
Lancer le traitement DG1 dotation

10- DANS RBDG : Saisir les structures des établissements FORFAITS.
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A partir de la grille “ structure ” / “ Forfaits ” / “ Affichage des répartitions forfaits ”. Lors de la création
des établissements dans RBDG la structure par défaut a été automatiquement générée, ces structures
doivent être modifiées par saisie (partir des éditions réalisées par l’opération numéro 4).
Double cliquer sur le taux à modifier pour obtenir la boite de dialogue permettant  la saisie, ne pas oublier
de valider la grille avant de quitter.
Faire une sauvegarde manuelle de la base RBDG (menu utilitaire).

11- Lors de l’intégration des disquettes REGIMEX, il n’y aura plus de CMR. 
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ETABLISSEMENTS MIS A JOUR AU 01/01/2000
Finess géographique Finess juridique Nouvelle caisse pivot CTI

1000006 1078009 1011 St ETIENNE

1000013 1078016 1011 St ETIENNE

1078009 1078009 1011 St ETIENNE

1078016 1078016 1011 St ETIENNE

4000009 4078021 1041 NICE

4078021 4078021 1041 NICE

6000052 6078096 1061 NICE

6078096 6078096 1061 NICE

11000024 11078077 1111 TOULOUSE CTI SUD 2

11078077 11078077 1111 TOULOUSE CTI SUD 2

13000056 13078144 1131 NICE

13000221 13078551 1131 NICE

13078144 13078144 1131 NICE

13078551 13078551 1131 NICE

13079845 13078144 1131 NICE

14000007 14000008 1141 CTI de NORMANDIE

14000008 14000008 1141 CTI de NORMANDIE

14000014 14000014 1141 CTI de NORMANDIE

14000032 14000014 1141 CTI de NORMANDIE

14001626 14000014 1141 CTI de NORMANDIE

17000009 17078016 1171 CICOA

17078016 17078016 1171 CICOA

17080270 17078016 1171 CICOA

20010028 20010038 1201 NICE

20010038 20010038 1201 NICE

21078061 21078061 1211 DIJON

21078062 21078062 1211 DIJON

21078063 21078063 1211 DIJON

21078065 21078065 1211 DIJON

21098756 21078061 1211 DIJON

21098757 21078062 1211 DIJON

21098758 21078063 1211 DIJON

21098761 21078065 1211 DIJON

25000088 25000283 1251 DIJON

25000283 25000283 1251 DIJON

25000760 25000283 1251 DIJON

26000005 26000005 1261 St ETIENNE

26000010 26000010 1261 St ETIENNE

26000014 26000005 1261 St ETIENNE

26000028 26000010 1261 St ETIENNE

27000009 76002404 1762 CTI de NORMANDIE

29000007 29000007 1292 RENNES

29000018 29000007 1292 RENNES

29000030 29000030 1292 RENNES

29000041 29000041 1292 RENNES

29000093 29000030 1292 RENNES
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ETABLISSEMENTS MIS A JOUR AU 01/01/2000
29000396 29000030 1292 RENNES

29000397 29000030 1292 RENNES

29000398 29000030 1292 RENNES

29000399 29000030 1292 RENNES

29000400 29000030 1292 RENNES

29000420 29000007 1292 RENNES

29000885 29000007 1292 RENNES

30000006 30078008 1301 TOULOUSE CTI SUD 2

30078008 30078008 1301 TOULOUSE CTI SUD 2

30078344 30078008 1301 TOULOUSE CTI SUD 2

31000033 31078071 1311 TOULOUSE CTI SUD 1

31078071 31078071 1311 TOULOUSE CTI SUD 1

31078089 31078089 1311 TOULOUSE CTI SUD 1

31078106 31078106 1311 TOULOUSE CTI SUD 1

31078142 31078142 1311 TOULOUSE CTI SUD 1

31078151 31078151 1311 TOULOUSE CTI SUD 1

31078303 31078303 1311 TOULOUSE CTI SUD 1

31079208 31078071 1311 TOULOUSE CTI SUD 1

33000055 33078120 1331 BORDEAUX

33000061 33078126 1331 BORDEAUX

33078120 33078120 1331 BORDEAUX

33078126 33078126 1331 BORDEAUX

33078249 33078120 1331 BORDEAUX

34000018 34078046 1341 TOULOUSE CTI SUD 2

34000021 34078051 1342 TOULOUSE CTI SUD 2

34078046 34078046 1341 TOULOUSE CTI SUD 2

34078051 34078051 1342 TOULOUSE CTI SUD 2

35000004 35000004 1351 RENNES

35000006 35000006 1351 RENNES

35000016 35000004 1351 RENNES

35003161 35000004 1351 RENNES

38000004 38078005 1381 LYON

38000012 38078023 1381 LYON

38078005 38078005 1381 LYON

38078023 38078023 1381 LYON

38078031 38078031 1381 LYON

39000007 39078017 1391 DIJON

39078017 39078017 1391 DIJON

39078221 39078017 1391 DIJON

39078471 39078017 1391 DIJON

42000249 42000249 1422 St ETIENNE

42078063 42000249 1422 St ETIENNE

42078067 42000249 1422 St ETIENNE

42078367 42000249 1422 St ETIENNE

42078480 42000249 1422 St ETIENNE

42078481 42000249 1422 St ETIENNE

42078537 42000249 1422 St ETIENNE
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ETABLISSEMENTS MIS A JOUR AU 01/01/2000
42079003 42000249 1422 St ETIENNE

44000002 44000006 1441 ANGERS

44000006 44000006 1441 ANGERS

44000030 44000030 1441 ANGERS

44000038 44000038 1441 ANGERS

44000045 44000030 1441 ANGERS

44000088 44000038 1441 ANGERS

44000752 44000752 1441 ANGERS

44002123 44000038 1441 ANGERS

45000093 45000242 1451 CICOA

45000242 45000242 1451 CICOA

47000037 47000037 1471 BORDEAUX

49000023 49000036 1491 ANGERS

49000025 49000037 1491 ANGERS

49000036 49000036 1491 ANGERS

49000037 49000037 1491 ANGERS

49052505 49052505 1491 ANGERS

49053695 49000036 1491 ANGERS

50000012 50000012 1501 CTI de NORMANDIE

50000046 50000012 1501 CTI de NORMANDIE

50001215 50000012 1501 CTI de NORMANDIE

51000007 51000007 1511 TROYES

51000025 51000007 1511 TROYES

54000010 54000010 1542 TROYES

54000012 54000012 1542 TROYES

54000026 54000026 1542 TROYES

54000029 54000010 1542 TROYES

54000039 54000012 1542 TROYES

54000054 54000026 1542 TROYES

54000941 54000941 1542 TROYES

54000957 54000012 1542 TROYES

54001405 54000026 1542 TROYES

57000061 57000061 1571 STRASBOURG

58078004 58078004 1581 DIJON

58097265 58078004 1581 DIJON

59000076 59078264 1591 VALENCIENNES

59000158 59078566 1597 VALENCIENNES

59078264 59078264 1591 VALENCIENNES

59078566 59078566 1597 VALENCIENNES

59081148 59078566 1597 VALENCIENNES

59081791 59078264 1591 VALENCIENNES

61000006 61078009 1611 CTI de NORMANDIE

61000009 61078014 1611 CTI de NORMANDIE

61078009 61078009 1611 CTI de NORMANDIE

61078014 61078014 1611 CTI de NORMANDIE

61078867 61078009 1611 CTI de NORMANDIE

61078985 61078014 1611 CTI de NORMANDIE
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ETABLISSEMENTS MIS A JOUR AU 01/01/2000
62000022 62010065 1624 VALENCIENNES

62000346 62010065 1624 VALENCIENNES

62010065 62010065 1624 VALENCIENNES

62010596 62010065 1624 VALENCIENNES

63000013 63078028 1631 St ETIENNE

63000014 63078030 1631 St ETIENNE

63000056 63078136 1631 St ETIENNE

63078028 63078028 1631 St ETIENNE

63078030 63078030 1631 St ETIENNE

63078136 63078136 1631 St ETIENNE

66078037 66078037 1661 TOULOUSE CTI SUD 2

67078008 67001336 1673 STRASBOURG

67078436 67001336 1673 STRASBOURG

67079137 67001336 1673 STRASBOURG

67079138 67001336 1673 STRASBOURG

67079206 67001336 1673 STRASBOURG

67079207 67001336 1673 STRASBOURG

67079208 67001336 1673 STRASBOURG

67079299 67001336 1673 STRASBOURG

67079300 67001336 1673 STRASBOURG

67079301 67001336 1673 STRASBOURG

67079394 67001336 1673 STRASBOURG

67079547 67001336 1673 STRASBOURG

67079557 67001336 1673 STRASBOURG

67079653 67001336 1673 STRASBOURG

67079655 67001336 1673 STRASBOURG

69078012 69080536 1691 LYON

69078145 69080536 1691 LYON

69078183 69078183 1691 LYON

69080536 69080536 1691 LYON

72000013 72000013 1721 ANGERS

72000050 72000013 1721 ANGERS

72000603 72000013 1721 ANGERS

72000843 72000013 1721 ANGERS

72000955 72000010 1721 ANGERS

73000026 73078054 1731 LYON

73078054 73078054 1731 LYON

73078428 73078054 1731 LYON

73078527 73078054 1731 LYON

74000029 74078120 1741 St ETIENNE

74000058 74078503 1741 St ETIENNE

74078120 74078120 1741 St ETIENNE

74078503 74078503 1741 St ETIENNE

75000049 75014001 1751 YVELINES

75014001 75014001 1751 YVELINES

75015014 75015014 1751 YVELINES

75015020 75015020 1751 YVELINES
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ETABLISSEMENTS MIS A JOUR AU 01/01/2000
76000018 76078026 1764 CTI de NORMANDIE

76000062 76078222 1764 CTI de NORMANDIE

76000088 76078326 1762 CTI de NORMANDIE

76078026 76078026 1764 CTI de NORMANDIE

76078222 76078222 1764 CTI de NORMANDIE

76078326 76078326 1762 CTI de NORMANDIE

76091943 76078326 1762 CTI de NORMANDIE

78000043 78015004 1781 YVELINES

78015004 78015004 1781 YVELINES

78015006 78015006 1781 YVELINES

79000068 79000249 1791 CICOA

79000249 79000249 1791 CICOA

80000004 80000004 1801 VALENCIENNES

80000019 80000004 1801 VALENCIENNES

80000061 80000004 1801 VALENCIENNES

80000078 80000004 1801 VALENCIENNES

80000261 80000004 1801 VALENCIENNES

80000468 80000004 1801 VALENCIENNES

80000612 80000004 1801 VALENCIENNES

80000626 80000004 1801 VALENCIENNES

80000869 80000004 1801 VALENCIENNES

84000008 84000008 1841 NICE

84000048 84000008 1841 NICE

84000648 84000008 1841 NICE

84000758 84000008 1841 NICE

85000005 85000005 1851 ANGERS

85000020 85000005 1851 ANGERS

85000335 85000005 1851 ANGERS

87000003 87000003 1871 CICOA

87000027 87000003 1871 CICOA

87000372 87000003 1871 CICOA

89000040 89000040 1891 DIJON

89097553 89000040 1891 DIJON

91015005 91015008 1911 CESTIF

91015008 91015008 1911 CESTIF

91050004 91050004 1911 CESTIF

93015003 93015003 1931 CESTIF

94081266 94081266 1941 CESTIF

95000030 95011001 1951 YVELINES

95011001 95011001 1951 YVELINES

95080780 95011001 1951 YVELINES

97042300 97042300 1974 BORDEAUX


